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Le 1er avril 2019 
 
MÉMOIRE D’AMNISTIE INTERNATIONALE AU COMITÉ SÉNATORIAL PERMANENT DES 
DROITS DE LA PERSONNE DANS LE CADRE DE L’ÉTUDE SUR LA STÉRILISATION SANS 
CONSENTEMENT 
 
Introduction  
La stérilisation forcée se produit lorsqu’une personne est stérilisée à son insu ou sans son 
consentement éclairé. La « stérilisation sous la contrainte » est le fait de donner son 
consentement à la stérilisation, mais sur la base d’informations incorrectes ou d’autres 
tactiques coercitives telles que l’intimidation, ou que des conditions sont attachées à la 
stérilisation, telles que des incitations financières ou l’accès aux services médicaux1. 
 
La stérilisation forcée ou sous la contrainte viole les droits à l’égalité, à la non-
discrimination, à l’intégrité physique, à la santé, à la vie privée, à l’information, à la famille 
et à la sécurité, et constitue une violence contre les femmes2. Dans certains cas, elle 
constitue un acte de torture ou un traitement cruel, inhumain ou dégradant ou peut 
constituer une violation du droit à la vie3. Les normes internationales reconnaissent le droit 
de toutes les femmes et les filles de vivre à l’abri de la violence et de la discrimination; de 
prendre des décisions en matière de procréation sans discrimination, coercition ou 
violence; de choisir librement le nombre d’enfants qu’elles auront, l’espacement des 
naissances et le moment où ils seront nés, et d’avoir accès à l’information et aux services 
en matière de santé sexuelle et reproductive4. 
 
La stérilisation forcée ou sous contrainte des femmes autochtones constitue également 
une atteinte à l’intégrité culturelle de sociétés qui ont déjà subi de graves violations des 
                                                      
1 Amnistie internationale, The State as a Catalyst for Violence Against Women: Violence Against Women and 
Torture or other Ill Treatment in the Context of Sexual and Reproductive Health in Latin America and the 
Caribbean, AMR 01/3388/201, mars 2016, p. 28 [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]. 
2 Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, Recommandation 
générale 24, article 12, CEDAW/C/AUS/CO/7; Déclaration universelle des droits de l’homme, article 7; Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, articles 12.1 et 16.1; Convention 
internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, article 5, et Déclaration sur les 
droits des peuples autochtones, article 2. 
3 ONU, Déclaration universelle des droits de l’homme, article 5; ONU, Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, article 7; et Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants.  
4 HCDH, ONU Femmes, ONUSIDA, PNUD, UNFPA, UNICEF, OMS, Eliminating Forced, Coerced, or Otherwise 
Involuntary Sterilization: An interagency statement, juin 2014 [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]. 
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droits de la personne, dont l’assimilation forcée. Il convient également de noter que les 
mesures visant à prévenir les naissances au sein de groupes nationaux, ethniques, raciaux 
ou religieux sont explicitement interdites par la Convention pour la prévention et la 
répression du crime de génocide5 ainsi que par l’un des éléments spécifiques du crime de 
génocide dans le Statut de Rome de la Cour pénale internationale6. 
 
Selon l’information qui est ressortie récemment, les techniques coercitives utilisées pour 
obtenir le « consentement » au Canada sont conformes aux pratiques documentées par 
Amnistie internationale au Chili, en Chine, au Mexique et surtout au Pérou, où des milliers 
de femmes autochtones ont été stérilisées de force ou sous la contrainte dans les 
années 19907. En 2014, la Commission interaméricaine des droits de l’homme a conclu que 
la Bolivie avait violé le droit de ne pas être soumis à la torture et aux mauvais traitements 
dans le cas d’une réfugiée péruvienne qui avait été stérilisée dans un hôpital public après 
une césarienne. Le tribunal a également accepté d’entendre le cas d’une femme vivant 
avec le VIH au Chili qui a été stérilisée de force8. La Cour européenne des droits de 
l’homme a estimé que la stérilisation forcée des femmes roms en Slovaquie « viole 
l’interdiction de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants, ainsi que 
les autres droits protégés par la Convention européenne des droits de l’homme9 ». 
 
Stérilisation sans consentement au Canada  
Les préjugés raciaux contre les peuples autochtones dans la prestation des services publics 
au Canada sont un problème bien connu et reconnu par les gouvernements partout au 
pays. Il ne fait guère de doute que cette discrimination a conduit à des stérilisations 

                                                      
5 Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, article 2d). Voir également, la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, article 8.2. 
6 Statut de Rome, article 6d) : Imposer des mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe.  
7 Amnistie internationale, Ils ne m’ont jamais considérée comme une personne. Ils me voyaient comme une 
couveuse : Quand l’État encourage les violences faites aux femmes – santé sexuelle et reproductive en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, AMR 01/4140/2016, mars 2016; Amnistie internationale, The State as a 
Catalyst for Violence Against Women: Violence Against Women and Torture or other Ill Treatment in the 
Context of Sexual and Reproductive Health in Latin America and the Caribbean, AMR 01/3388/201, mars 2016 
[DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]; et Amnistie internationale, Risque de stérilisation forcée pour des milliers de 
personnes en Chine, 22 avril 2010. 
8 Commission interaméricaine des droits de l’homme, Report No. 72/14, Case 12.655 Merits I.V. Bolivia, 
15 août 2014 [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]; et Commission interaméricaine des droits de l’homme, Report 
No. 52/14, Petition 112-09, Admissibility F.S. Chili, 21 juillet 2014 [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT].  
9 Cynthia Soohoo et Farah Diaz-Tello, American University, « Torture and Ill-Treatment: Forced Sterilization 
and Criminalization of Self-Induced Abortion », dans Gender Perspectives on Law and Torture: Law and 
Practice, American University, p. 283 [TRADUCTION]. 
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médicalement inutiles – principalement des ligatures des trompes – sans le consentement 
libre, complet et éclairé de la patiente. 
 
La stérilisation forcée ou sous contrainte des femmes autochtones au Canada a été 
documentée depuis les années 1800 jusqu’à aujourd’hui10. Dans les années 1970, il y a eu 
environ 1 200 cas de stérilisation forcée de femmes autochtones, dans le but, semble-t-il, 
de réduire le nombre de personnes autochtones au Canada11. On ne sait pas combien 
d’Autochtones au Canada ont été stérilisées sans leur consentement, mais il existe des 
preuves convaincantes que cette pratique n’a pas cessé12. 
 
En juillet 2017, la Saskatoon Regional Health Authority a publié le rapport d’un examen 
externe commandé après qu’au moins quatre femmes autochtones ont rapporté dans les 
médias qu’elles avaient été stérilisées de force dans un hôpital de Saskatoon, 
principalement entre 2008 et 201213. Le rapport documente les expériences de 16 femmes, 
dont la plupart ont déclaré avoir été stérilisées sous la contrainte entre 2005 et 2010, et 
note que « la discrimination structurelle et le racisme omniprésents dans le système de 
soins de santé en général (malgré les tentatives pour y remédier) demeurent 
indéniables14 ». 

 
Un recours collectif intenté en Saskatchewan en octobre 2017 a débuté avec deux femmes 
autochtones qui ont déclaré avoir été stérilisées sans leur consentement15. La couverture 
médiatique de la question à l’automne 2018 a amené plus de 100 autres femmes 
                                                      
10Maurice Law, Request for a thematic hearing on the forced sterilization of Indigenous women in Canada, 
dossier no 434.01, mémoire présenté à la Commission interaméricaine des droits de l’homme, 
6 décembre 2017 [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT]; et Judith Bartlett et Yvonne Boyer, External Review: Tubal 
Ligation in the Saskatoon Health Region: The Lived Experience of Aboriginal Women, Saskatoon Regional 
Health Authority, 2017 [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT].  
11 Roger Collier, « Reports of Forced Sterilization of Indigenous Women in Canada Mirror Shameful Past », 
Journal de l’Association médicale canadienne, vol. 21, no 33, août 2017 [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT].  
12 « Indigenous women kept from seeing their newborn babies until agreeing to sterilization, says lawyer », 
CBC, 13 novembre 2018.  
13 « Saskatoon health region apologies after aboriginal women felt pressured by staff to have tubed tied », 
National Post, 17 novembre 2015; et « Another Saskatoon woman says she was sterilized against her will », 
CBC, 16 décembre 2015.  
14 Judith Bartlett et Yvonne Boyer, External Review: Tubal Ligation in the Saskatoon Health Region: The Lived 
Experience of Aboriginal Women, Saskatoon Regional Health Authority, 2017, p. 31 [TRADUCTION].  
15 M.R.L.P and S.A.T. v The Attorney General of Canada, the Government of Saskatchewan, Saskatchewan 
Health Authority, Athabasca Health Authority, Dr. Kristine Mytopher, Dr. Ahmed Ezzat, Dr. Ian Lund, John Doe, 
and Jane Doe, QB 1485 (2017), déposé le 16 février 2018; et rencontre avec Alisa Lombard, Maurice Law, 
Ottawa, 15 mars 2018. 
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autochtones de cinq provinces (Alberta, Colombie-Britannique, Manitoba et Ontario) à 
présenter des allégations selon lesquelles elles aussi ont été stérilisées sans leur 
consentement libre, complet et éclairé16. 
 
Toutes les femmes qui affirment avoir été stérilisées sans leur consentement, sauf une, 
sont  des femmes autochtones17. Il est possible que des femmes non autochtones aient 
également été stérilisées sans leur consentement. Il a été bien documenté que « la 
stérilisation forcée est pratiquée de façon démesurée sur les personnes appartenant à des 
groupes stigmatisés, comme les femmes vivant avec le VIH, les femmes pauvres, les 
minorités ethniques ou nationales, les femmes handicapées et les personnes non 
conformes au genre18 ». Les mesures prises par le gouvernement pour lutter contre la 
stérilisation sans consentement doivent reconnaître que des formes multiples et croisées 
de discrimination peuvent exposer certains groupes de femmes à un risque accru d’être 
stérilisées sans leur consentement.  
 
La stérilisation sans consentement constitue de la torture  
En décembre, le Comité des Nations Unies contre la torture (CNUCT) a affirmé que la 
stérilisation forcée et sous contrainte des femmes au Canada est une forme de torture19.  
 
En tant qu’État partie à la Convention des Nations Unies contre la torture, le bilan du 
Canada en matière de prévention et de lutte contre la torture et les autres formes de 
mauvais traitements est examiné périodiquement par le Comité des Nations Unies contre 
la torture. L’examen le plus récent du Canada a eu lieu en novembre 2018 à Genève, et son 
rapport final a été publié le 7 décembre 2018. Le rapport demandait au Canada de « veiller 
à ce que toutes les allégations de stérilisation forcée ou sous contrainte fassent l’objet 
d’une enquête impartiale, à ce que les personnes responsables soient tenues de rendre 
compte de leurs actes et à ce que les victimes obtiennent une réparation adéquate20 ». 
 

                                                      
16 Entrevue avec Alisa Lombard, Maurice Law, 27 février 2019.  
17 Entrevue avec Alisa Lombard, Maurice Law, 27 février 2019.  
18 Cynthia Soohoo and Farah Diaz-Tello, American University, « Torture and Ill-Treatment: Forced Sterilization 
and Criminalization of Self-Induced Abortion », dans Gender Perspectives on Law and Torture: Law and 
Practice, American University, p. 283 [TRADUCTION]. 
19 Amnistie internationale, Sterilizing Indigenous Women without Consent is Torture, says UN Committee, 
7 décembre 2018 [DISPONIBLE EN ANGLAIS SEULEMENT].  
20 Comité contre la torture de l’ONU, Convention against Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading 
Treatment or Punishment, CAT/C/CAN/CO/7, 21 décembre 2018 [TRADUCTION]. 
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Le rapport demandait également au Canada d’adopter des lois et des politiques pour 
prévenir et criminaliser la stérilisation sans consentement et de définir clairement « les 
exigences du consentement préalable, libre et éclairé en matière de stérilisation et de 
sensibiliser les femmes autochtones et le personnel médical à cette exigence21 ». 
 
Selon l’article 1 de la Convention contre la torture, la torture comprend tout acte qui est 
infligé de façon délibérée et entraîne une douleur physique et(ou) mentale ou des 
souffrances suffisamment graves pour être considérées comme graves; est commis par des 
représentants de l’État, directement ou indirectement, et est commis pour des raisons 
précises, notamment pour « tout autre motif fondé sur une forme de discrimination quelle 
qu’elle soit22 ». La stérilisation des femmes autochtones au Canada répond à tous les 
éléments de la définition et, à ce titre, contrevient clairement à l’interdiction absolue de la 
torture et autres mauvais traitements. 
 
Dans ses observations finales sur le Canada, le Comité a signalé que cette préoccupation 
profondément troublante en matière de droits de la personne est d’une telle urgence 
qu’on a demandé au Canada de fournir un rapport intérimaire d’ici décembre 2019, plutôt 
que d’attendre le prochain examen du Canada par le Comité dans cinq ou six ans. Cela 
signifie que le Comité a placé la stérilisation forcée ou sous contrainte en tête de la liste 
des questions qui doivent être traitées immédiatement lorsqu’il s’agit de prévenir et de 
traiter la torture et les autres mauvais traitements au Canada. 
  
Réponse inadéquate du gouvernement fédéral  
Le gouvernement fédéral a le pouvoir juridictionnel et l’obligation de veiller à ce que les 
recommandations du Comité des Nations Unies contre la torture soient mises en œuvre 
dans toutes les provinces et territoires du Canada. De plus, la coordination et le leadership 
du gouvernement fédéral sont essentiels pour assurer une approche cohérente à l’échelle 
du pays afin de répondre à cette préoccupation pressante en matière de droits de la 
personne. Une telle approche doit impliquer les survivantes, les organisations de femmes 
autochtones, les organisations de défense des droits de la personne, les provinces, les 
territoires et les instances médicales. 
  

                                                      
21 Comité contre la torture de l’ONU, Concluding observations on the seventh periodic report of Canada, 
CAT/C/CAN/CO/7, 21 décembre 2018 [TRADUCTION]. 
22 ONU, Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 
10 décembre 1984.  
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Pour que justice et réparation soient rendues aux survivantes, comme l’a recommandé le 
Comité des Nations Unies sur la torture, les représentants du gouvernement doivent 
d’abord rencontrer les survivantes et leurs familles afin de déterminer comment 
indemniser les survivantes pour la douleur et la souffrance qu’elles ont endurées. À la 
connaissance d’Amnistie internationale, le gouvernement fédéral n’a fait aucun effort pour 
rencontrer les survivantes et leurs représentants, ni pour nommer une personne-ressource 
de haut niveau à cette fin. 
  
Tout en se disant préoccupé par les rapports faisant état de stérilisation forcée ou sous 
contrainte, le gouvernement fédéral hésite à prendre des mesures concrètes pour mettre 
en œuvre les recommandations du Comité des Nations Unies. En février 2019, le Comité 
permanent de la santé de la Chambre des communes a approuvé une brève étude sur la 
stérilisation forcée des femmes au Canada, mais l’a placée au bas de la liste des priorités du 
Comité, ce qui signifie que l’étude pourrait ne pas avoir lieu avant les prochaines élections 
fédérales23. Le gouvernement fédéral a créé un groupe de travail (fédéral, provincial et 
territorial) composé de hauts fonctionnaires pour collaborer avec les groupes autochtones 
et les organismes fournisseurs nationaux sur les mesures visant à améliorer la sécurité 
culturelle dans les systèmes de santé. Toutefois, peu d’information sur ce groupe de travail 
est accessible au public, et toutes les provinces n’y participent pas24. 
  
L’accent mis par le groupe de travail sur des soins de santé culturellement sécuritaires est 
conforme à l’approche du gouvernement fédéral en matière de stérilisation sans 
consentement. La sécurité culturelle des soins de santé est une préoccupation importante, 
qu’Amnistie internationale a défendue, mais une telle approche doit intégrer une position 
claire sur la nécessité absolue du consentement et être soutenue par celle-ci. 
  
La Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Cour européenne des droits de 
l’homme ont reconnu que « le consentement éclairé ne peut jamais être donné pendant et 
immédiatement après le travail et l’accouchement », que la stérilisation sans 
consentement ne peut être « justifiée comme une procédure d’urgence fondée sur le 
danger posé par une grossesse future » parce que « la stérilisation ne constitue pas une 

                                                      
23 Comité permanent de la santé, Procès-verbal, 31 janvier 2019; et Comité permanent de la santé, 
Procès-verbal, 5 février 2019. 
24 « Quebec declines talks with feds, provinces, territories on coerced sterilization », The Canadian Press, 
15 février 2019. 
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intervention médicale salvatrice25 ». Juan E. Mendéz, Rapporteur spécial des Nations Unies 
sur la torture, a déclaré que « en réponse aux informations relatives aux stérilisations de 
femmes en 2011, la Fédération internationale de gynécologie et d’obstétrique a souligné 
que “la stérilisation aux fins de prévenir une grossesse ne peut être justifiée, au regard de 
l’éthique, par des raisons d’urgence médical. Même lorsqu’une grossesse future peut 
présenter un risque pour la vie ou la santé de la femme, celle-ci doit disposer du temps et 
du soutien dont elle a besoin pour réfléchir à son choix. Sa décision informée doit être 
respectée, même si elle est considérée comme susceptible d’être néfaste pour sa 
santé26.” »  
  
Qu’une femme autochtone accouche avec une sage-femme traditionnelle dans une région 
rurale ou avec un médecin dans un hôpital urbain, son consentement libre, complet et 
éclairé doit être obtenu avant toute intervention médicale. La stérilisation sans 
consentement ne cessera pas tant que la question du consentement libre, complet et 
éclairé n’aura pas été traitée de façon exhaustive et significative par le gouvernement. 
  
Appels à l’action  
Amnistie internationale, conjointement avec d’autres organisations et, surtout, des 
organisations de femmes autochtones, a demandé au gouvernement fédéral de prendre 
des mesures urgentes. Plus précisément, l’organisation a demandé au gouvernement 
fédéral de :  
 

• mener une enquête approfondie sur toutes les allégations de stérilisation forcée ou 
sous contrainte de femmes autochtones au Canada;  

• établir des politiques et des mécanismes de reddition de comptes partout au 
Canada qui fournissent des directives claires sur la façon de s’assurer que les 
stérilisations ne sont effectuées qu’avec un consentement libre, complet et éclairé; 

• assurer l’accès à la justice pour les survivantes et leurs familles.  
 
Comme prochaines étapes cruciales, Amnistie internationale demande au gouvernement 
fédéral de :  
  
                                                      
25 Cynthia Soohoo et Farah Diaz-Tello, American University, « Torture and Ill-Treatment: Forced Sterilization 
and Criminalization of Self-Induced Abortion », dans Gender Perspectives on Law and Torture: Law and 
Practice, American University, p. 285 [TRADUCTION]. 
26 Juan E. Mendéz, Rapport du Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, Juan E. Méndez, A/HRC/22/53, 1er février 2013, p. 8, 
https://undocs.org/fr/A/HRC/22/53. 
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1. Désigner un représentant spécial pour rencontrer les survivantes et leurs familles et 
entendre leurs demandes de justice et de réparation.  

2. Rencontrer les provinces, les territoires, les instances de santé et la société civile, y 
compris les organisations de femmes autochtones, les organismes de défense des 
droits de la personne et les associations de santé reproductive.  

3. Mener une enquête officielle sur les allégations de stérilisation forcée ou sous 
contrainte au Canada, afin de mieux comprendre l’ampleur et la portée de ce 
problème, en adoptant une approche axée sur le traumatisme et les survivantes, et 
en portant une attention particulière aux cas impliquant des femmes et des filles 
autochtones. Dans un premier temps, l’Institut canadien d’information sur la santé 
(ICIS) devrait être chargé de compiler tous les renseignements pertinents sur la 
stérilisation. 

4. Clarifier le processus par lequel le consentement libre, complet et éclairé doit être 
obtenu avant toute intervention médicale, afin de s’assurer que les femmes et les 
fournisseurs de soins de santé au Canada connaissent clairement le processus 
d’obtention du consentement.  

5. Aider les fournisseurs de soins de santé à promouvoir une gamme complète 
d’information et de services en matière de santé sexuelle et reproductive partout 
au Canada.  

6. Appliquer la législation pénale en vigueur sur la torture et les voies de fait graves en 
cas de stérilisation forcée ou sous contrainte. 

7. Envisager de modifier le Code criminel pour faire de la stérilisation forcée et sous 
contrainte une infraction spécifique afin d’accroître sa visibilité et de mieux appuyer 
les poursuites dans les cas de stérilisation sans consentement.  

8. Mettre en œuvre les appels à l’action 23 et 24 de la Commission de vérité et 
réconciliation sur l’augmentation du nombre de professionnels de la santé 
autochtones et l’offre d’une formation sur les compétences culturelles à tous les 
professionnels de la santé.  

9. Élaborer un plan d’action national complet pour prévenir et combattre la violence 
sexiste auquel seront parties le gouvernement fédéral, les provinces, les territoires, 
les municipalités et les Premières Nations.  
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